
Nouveau palais présidentiel : la diaspora appelle à une compensation équitable

@rib News, 14/01/2011PROJET DE CONSTRUCTION DU PALAIS PRESIDENTIEL ET DE SES
ANNEXES.COMMUNIQUE DE PRESSE DE LA DIASPORA.Au nom de la diaspora burundaise originaire des localitÃ©s
concernÃ©es par le projet Ã  savoir les collines de GASENYI, GIHAHE et GATUNGURU en province de
BUJUMBURA,Â nous lanÃ§ons le prÃ©sent communiquÃ© pour associer notre voix Ã  celle de nos parents, frÃ¨res, sÅ“urs,
voisins et amis que le gouvernement burundais veut exproprier de force,Â restant sourd Ã  leurs revendications lÃ©gitimes en
tant que propriÃ©taires des terres concernÃ©es. Conscients quâ€™avecÂ  la concertation, le dialogue, le bon sens et le sens de
responsabilitÃ©s de toutes les parties concernÃ©es, ce dossier peut trouver une issue heureuse pour tous, nous
demandons au gouvernement burundais ce qui suitÂ :
1. Lâ€™arrÃªt de toutes formes de violence Ã  lâ€™encontre de nos familles qui pour de raisons lÃ©gitimes refusent dâ€™Ãªtre
dÃ©pouillÃ©es de leur terre sans compensation prÃ©alable et juste. Les personnes qui seraient dÃ©tenues en rapport avec ces
revendications devant Ãªtre relÃ¢chÃ©es sans dÃ©lais.2.Â Â Â Â  2. La concrÃ©tisation du projet gouvernemental nous paraissant
inÃ©luctable, nous demandons que dans sa mise en Å“uvre, lâ€™Ã©coute de la population concernÃ©eÂ  soit le prÃ©alable. Celle-ci Ã 
des questions auxquelles le gouvernement nâ€™a pas encore rÃ©pondues notammentÂ :-Â Â Â Â Â Â Â Â Â  Le taux dâ€™indemnisation au
m2Â : Le gouvernement avance quâ€™il appliquera les taux en vigueur Ã  savoir 2500 fbu. Nous jugeons, comme nos familles
que ce prix est trÃ¨s dÃ©risoire et trÃ¨s dÃ©passÃ©. Personne nâ€™ignore le prix rÃ©el actuel de la terre au Burundi, tant en milieu
urbain, semi-urbain ou rural. Avec lâ€™indemnisation que lâ€™Etat sâ€™apprÃªte Ã  accorder, nos familles ne sauront plus Ãªtre
Â propriÃ©taires dâ€™un terrain similaire ou proche nulle part au BurundiÂ ; sans parler dâ€™un terrain situÃ© Ã  quelques encablures
de la capitale burundaise et de surcroÃ®t abritant le Palais PrÃ©sidentiel. La garantie dâ€™une rÃ©installation digne est de ce fait
compromise Ã  jamais.Â  En plus, la perte de revenus liÃ©e Ã  la celle de la terre, dans un milieu oÃ¹ la terre Ã©tait la seule
source de revenus ne fera que plonger nos familles dans le dÃ©nouement et la misÃ¨re.-Â Â Â Â Â Â Â Â Â  La rÃ©installation des futurs
expropriÃ©sÂ : Le gouvernement met la charrue avant le bÅ“uf. Quâ€™ilÂ  commence dâ€™abord Ã  donner des garanties tangibles et
concrÃ¨tes pour leur rÃ©installation, au lieu de se prÃ©cipiter pour le commencement des travaux.-Â Â Â Â Â Â Â Â Â La part des actuels
propriÃ©taires sur le futur site aprÃ¨s amÃ©nagements, soustraction faite de lâ€™Ã©tendue prise par le projet gouvernemental.
Â Nous demandons que les actuels propriÃ©taires soient prioritaires lors de lâ€™attribution des futures parcelles amÃ©nagÃ©es.
Comme le projet ne couvrira pas Ã  100% lâ€™Ã©tendue du pÃ©rimÃ¨tre expropriÃ©, il est de notre droit de rÃ©clamer au
gouvernement une part sur le pÃ©rimÃ¨tre restÃ© libre. Sachant lâ€™acuitÃ© de la question fonciÃ¨re au Burundi, notre crainte est
de voir les terres de nos parents et ancÃªtres entrer dans des mains lointaines pour des raisons seulement spÃ©culatrices.Â 
-Â Â Â Â Â Â Â Â Â  Le recensement des actuels propriÃ©tairesÂ et la prÃ©cision intangible du pÃ©rimÃ¨tre du prÃ©sent projet. Cette
question est liÃ©e intimement Ã  la prÃ©cÃ©dente. Â A notre connaissance, la constitution dâ€™une liste des propriÃ©taires concernÃ©s
et de lâ€™Ã©tendue de leurs parcelles nâ€™est pasÂ  encore effectuÃ©e.Â  Nous estimons quâ€™au lieu dâ€™envoyer sur terrain des
bulldozers pour tracer des routes, le gouvernement devrait dâ€™abordÂ  sâ€™atteler Ã  rÃ©soudre ce prÃ©alable. Ceci permettant
dâ€™instaurer un climat de confiance entre les autoritÃ©s responsables de lâ€™exÃ©cution du projet et de la population.Au nom deÂ 
la diaspora, nous ne faisons quâ€™effleurer les grandes inquiÃ©tudes qui rongent nos familles au pays, en rapport avec
lâ€™exÃ©cution du projet gouvernemental. Nous faisons appel Ã  toute personne, quel que soit le degrÃ© de son autoritÃ© et de
son implication dans ceÂ  projet, dâ€™avoir Ã  cÅ“ur lâ€™Ã©coute de la population qui ne rÃ©clame que justice. Les forces en prÃ©sence
Ã©tant trÃ¨s inÃ©gales, ce nâ€™est que lâ€™esprit dâ€™Ã©quitÃ© qui reste pour protÃ©ger les faibles.Fait Ã  Anvers en Belgique le
11/01/2011Au nom de la diaspora touchÃ©e par le projet.KANA Louis ContactÂ :Â Â Â Â Â  emailÂ : lewiskan@yahoo.frÂ Â Â Â Â Â Â Â 
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